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Citoyens, 


L e philo fophe  peut  fans  doute  gémir  fur  la  cupidité  des 
commerçans,  & le  moralise  s’exafpérer  de  fon  trop  déplorable 
excès  j niais  le  légiüateur*  ne  pouvant  perdre  de  vue  les  prin- 
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clpes  des  inflirutions  fociales , pour  fe  îivrôr  aux  feules  idées 
| fpéculativês  ou  au  fyftême  chimérique  d'un  mieux  fouvent 
* plus  chimérique  encore,  doit  moins  s'attacher  à combattre 
ou  à déjouer  l'efprit  mércanrille;  & dans  tous  les  gouvernemens 
éclairés , la  concurrence  qui  naît  de  la  liberté  du  commerce  a 
toujours  été  regardée  comme  le  plys  sur  moyen  d'en  détruira 
les  abus.  Eli- il  le  plus  rapide  véhicule  à la  fortune;  l'homme 
avide  de  jouiffances  la  obfervé,  il  s'y  livre  avec  ardeur;  Ôc 
lés  premiers  befoins,  les  divers  embarras  qui  le  contrarient 
d'abord,  en  le  rendant  plus  ingénieux,  le  font  rivalifer  avec 
les  négocians  le  plus  en  vogue  ; fouvent  il  les  dépafle,  quel- 
quefois il  les  fupplante  : aiiifi-  le  remède  contre  la  cupidité- 
eft  dans  la  cupidité  même;  autrement,  l'antidote  fe  trouve  à 
côté  du  poiion. 

Telles  font  les  idées  Amples  que  Ton  doit  en  général  fe 
former  du  cbrhmerce  ôc  des  établiflèmcns  qui  y ont  rapport, 
iorfqu'il  ne  s’agit  que  de  les  ftimuler . dans  les  états  maiflàns  , 
de  les  protéger  ou  maintenir  dans  les  fociétés  déjà  policées. 
Dans  les. premiers,  le  luxeeft  nul  & les  befoins  peu  multipliés; 
dans  les  autres  , les  relïburces  commerciales  , nées  de  la  con- 
currence ôc  du  progrès  des  temps  y font  au  niveau  des  be- 
foins  ; des  exceptions-particulières , des  faveurs  quelconques,  y 
•fer oient  donc  ou  peu  utiles  ou  abfoîument  déplacées. 

Il  n'en  eft  pas  ai  ml  cpand  une  grande  fubverfion  des  élé- 
mens  , ou  la  tourmente  d une  révolution  , quelquefois  fublime 
comme  la  notre  dans  la  naillance  ôc  dans  fes  principes,  mais 
quelquefois  livrée  comme  elle  aux  atroces  fureurs  de  quel- 
ques mon  lires,  vient  anéantir  les  productions  qui  alimentent  les 
manufaélures  ou  engloutir  les  commerçans  avec  le  commerce, 
chez  un  peuple  policé  depuis  un  grand  nombre  de  fiècles , 
chez  un  ^peuple  qui  a contrarié  tous  les  befoins  des  hommes 
en  fociété,  ôc,  autant  que  tout  autre,  des  habitudes  d’agrément 
que  ne  peuvent  plus  re pouffer  les  républiques  modernes , Sc 
qui , tout- a- la- fois , étoit  encore  aflujéti  à celles  du  luxe  qu’elles 
ont  peine  a éteindre  ; alors,  tout  l'équilibre  des  refîources 
avec  les  befoins  eft  rompu  ; la  détrelfe  fe  fait  fentir;  la  crainte 
de  privations  extrêmes  , quelquefois  celle  d'une  difette,  quoi- 
que fouvent  faéHce  , répand  les  plus  cruelles  alarmes. 

Ne  nous  le  difftmulons  pas , citoyens:  ce  que  n’auroit  pu 
caufer  le  fléau  de  la  plus  longue  Ôc  de  la  plus  redoutable 
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SS**»  fIuf  de  !a  dévorante  anarchie  ne  l’a  que  troo  hor- 
riblement execute  J le  commerce  a encore  plus  été  perfécu-é 
que  1 agriculture  & les  arts  , & il  eft  notoire  que  les  ordon- 
nateurs en  chef  des  boucheries  de  l’efpècê  humaine  ont  le 
plus  généralement  réuffi  à faire  exécuter  leurs  plans  fan- 
gmnaires  fur  les  négociai*  & marchands  , parce  que  les  -f- 

Au  milieu  de  ces  calamités  que  dûtes-vous  faire  , citoyens 
pour  reflufciter  les  manufactures  & le  commerce  ? Que  dütes- 
vous  faire  pour  prévenir  une  difette  abfolue  & la  famin- 
meme  . Que  dutes-vous  faire  pour  préparer  le  rérabMemenr 
de  cette  etonnante  fupériorité  de  la  France  dans  la  balancé 
du  omn?erfe  eur°peen  ; Que  dûtes-vous  faire  pour  fournir 

à ceneVail  ’ir  anr  -T*  £?yers  & dansle  fein  de  leurs  familles 
i cette  dalle  fi  mtéreflame  de  journaliers  , d’anifans  dX 

petits  fourniffeurs  attachés  à ces  établiflèmens  i ’ 

mployer  la  voix  de  la  perfuafion  ; Mais  vos  dern;ers 

la  déW 

trielles^font  ™.eFrendre  ; d ailleurs  : les  connoilfances  induf- 
trielies  font  prefque  toujours  plus  précîeafes  dans  les  fcdétés 
de  commerce , que  les  fonds  mêmes  de  ces  fociétés - il  en  eft 

luTeft6  de  * niatICre  en  8énéra]’  qui,  fans  le  mouvement  qui 
lui  eft  imprime  , n auroir  pas  valu  la  peine  d’être  créée ?& 

*****  a P«  iufqu aux  noms  de,  W- 

de  manufacture  ou  de  commerce  qui  n’aient  la  nlus 
grande  influence  fur  leur  profpérité.  P 

merce  r,iq^iqUeS  ®°yf 15  de  ProK<aio"  réelle  du  corn- 
jp  r(a  5 6 16  c ? Pas  Ges  ^OIS  coercitives , toute  maxime 

rron  , V°m  falt  trop,  ftémir  3 & temple  des  Aèdes  eft 
trop  propre  aies  rayer  à jamais  de  tous  les  codes  du  com- 

f u Lire ! T'af  a“  lj°/nS  df S m°yens  de  garantie , de  sûreté 
j 1 J ue  °j®s  dePus  de  paiement,  ou  quelques  faveurs 

des  enchères  adjudicati<?n.s  des  «fiions , à la  chaleur 

élnivnA  I 1 J repona5  ftue  > l°m  d’atteindre,  vous  auriez 
éloigné  le  but  que  vous  vous  proposez.  Vous  n’auriez  fo 
plus  fouvent  trouvé  que  des  horL^  inepte  Huf^ï 
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jpofféder,  comme  des  affignats  dans  leur  porte  - feuille , les 
Jonnoiifançés  avec  tous  les  moyens  commerciaux  & induf- 
gviels  , ouç'ÏÏès  hommes  qui , voulant  aggrandir  leurs  pofr 
leilibns  > fans  la  difpôfition  à maintenir  les  établiffemens , 
auraient  nécèïfaitement  fait  languir  ou  auroient  détruit  ,de 
fond  en  comble  les  manufadures  le  commerce , en  en- 
traînant dans  leur  ruine  des  milliers  d’amfans  qui  y étqient 
employés  j otffi-,  par  hafard , 'dés  'adjudicataires  étrangers 
eulfent  confervé  les  établi  Siemens  en  activité  , & eullenn  été 
dans  le  cas  de  les  diriger  avec  fuccès , Fin  compatibilité  n au- 
rait pas  tardé  à exifier  êntreüx.'.&'  jes  affociés , les  veuves 
ou  les  enfans  des  individus  doiules  biens  ont  été  confifqués.  . 
Alors  la  perte  du  crédit,  de  ilndûffrie,  de  l’expérience  de 
ces  affociés  , qui  nè  peuvent  jamais  être  affremts  à continuer 
la  lociété , aurait  réellement  été  une  calamité  publique.. 

Prelfés  par  ces  puiifantes  confidérations , vos  comités  de 
législation , des  finances  & de,  commerce, vous  pré.fentèrent 
des  vues  que  vouai  fandionn.âtes  par  un  décret  du  17  Frimaire 
dernier,.  ....  : ■ {* 

Par  les  art.  Ier , IV,  'V,  XIV  , XV  , qui  ont  Un-rapport 
plus  dijT«ei!  aux /perfonnes , r°.  les  citoyens  intéreffés  dans 
des  établifiemens  de  commerce  où  de  manufadures,  dont 
un  ou  piufieurs  affociés  ont,  été  frappés  de  confifcation  , en- 
faite  les  veqves  & les  enfans  de  ceux  - ci , font  appelés  , 
quelle  que  feit  la  quotité  d’intérêt  des  premiers , & quelque 
nul  que  fok  fouvent  celui  des  autres  p à le  charger  pour 
leur  compte  fur . Te  Himation  par  expertïfe  , de  la  mafié  de 
raâif  & du  paifif  de  la  fociété  , à condition  d’en  entretenir 
les  ètabliilèmens,  en  adivité.  i°.  Dans  le  cas  où  des  individus 
frappés  de  confifcation  les  poffédoient  feuls , leurs  veuves  & 
leurs  enfans,  ou  , à défaut , des  citoyens  Verfés  dans  cette 
partie  de  commerce  s choifis  par  l’adminiflration  du  diftrid , 
font  admis  à fe  charger  de  îa  maffe  de  Fadif  & du  gaffif', 
fous  les  poilditions  impofées  aux  affociés.  30.  A défaut  d offres 
à cet  égard,  des  citoyens,  quoique'  non  choifis  par  1 admi- 
ïiiftration  du  diftrid,  avertis  par  des  affiches,  font  admis  a 
l’avantage  de  la  ceflio n par  expcrdfe. 

Les  art.  V -,  VI , IX  ? XV,  déterminent, . i°.  les  formes 
principales  qui  doivent  accompagner  rexpertife  j z°.  les  na-, 
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tiT^e,  érendue  ôt  acceffoires  des  objets  de  la  ce'Iïon.  Ils  font 
ainlî  conçus  : 

Art.  Y. 

« Dans  le  cas  où  les  alfociés , ou  autres  individus  admis 
par  f article  précédent , auront  déclaré  qu  ils  offrent  de  fe 
charger  de  la  maife  de  i’aétif  & du  paffif  de  la  fociété  , il 
fera  nommé  quatre  experts -arbitres  , verfés  dans  les  affaires 
de  commercé  ; deux  feront  choifis  par  les  alfociés  ou  autres 
admis  , ôc  deux  par  le  directeur  des  domaines  du  département: 
& en  cas  de  partage  dans  les  opinions  * Tadminilkation  du 
diflrid  nommera  un  fur- arbitre. 

Art.  Y L 

' 

» Ces  arbitres  procéderont,  en  pré fencë  des  alfociés  ou 
admis,  àT  évaluation  des  marchand! fes  & effets  m ublës  & 
immeubles'  fervant  à Vufage  de  la  fociété  ôc  ils  drefferorit 
Tétât  de  ladif  & du  paffif.  .... 

i 1 ■ \ 

Art,  IX. 

« Le  diredoire  du  diflrid , après  s'y  être  fait  autorifer 
par  Tadminiftrâtion  du  département,  donnera  aux  alfociés 
ou  autres  contractons  y ade  de  ceffion  & abandon  de  toutes 
les  propriétés  de  la  fociété. 

A R T.  X Y, 

» A défaut  d’offres  à cet  égard , Tadroiniftratlon  du  diflrid 
fera  publier,  par  la  voie  des  affiches,  le  détail  * la  nature, 
Tétendue  & la  lituation  defdits  commerce  , uiines  ’éc  ateliers, 
ôc  les  conditions  portées  au  préfent  décret , en  faveur  de 
ceux  qui  fe  chargeront  de  ces  établxlfemens.  » 

Cette  kû  a reçu  fon  exécution  jiifqu’ à ce  jour.  Votre  co- 
mité des  finances  a auffi  pris  un  grand  nombre  d’arrêtés 
pour  1 affurer  j & il  fe  propoloit  de  vous  foumettte  diverfes 
difficultés  que  les  limites  de  fon  inffitution  ne  lui  permettent 
pas  de  réfoüdre  , lorfque , fur  la  motion  de  Lecointre  ( de 
Verfaiiles  ) , vous  décrétâtes,  fans  un  rapport  préalable  * 

Rapport  par  Engerran,  A j 
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il  y a environ  quatre  décades  s qu’aucune  difpofîtion  de  biens 
nationaux  ne  feroit  faite  fans  la  chaleur  des  enchères  8c  les 
formes  ordinaires  des  adjudications. 

Par  ce  decret,  celui  du  17  Frimaire  fut  au  moins  impli- 
citement révoqué  ; divers  autres  décrets,  autorifant  la  vente 
par  expertife  de  biens  de  cette  efpèce  pour  caufi  dJ  utilité 
publique  > le  furent  également. 

Cependant  les  plus  grands  intérêts  de  la  République  fouf- 
frent  de  cette  entrave  ; déjà  Ton  a pour  exemple  la  fufpen- 
fion  de  la  vente  de  la  manufacture  de  toiles  à voiles  de  la 
Pilietière , près  Rennes,  département  de  fille- &- Vilaine 
de  celle  de  draperie  de  Châteauroux,  dép.  de  l'Indre*,  des  pro- 
priétés connues  fous  les  noms  de  Maijens  Brancas  8c  de 
Bavanne , deftinées  à f établillement  8c  au  cours  d’inftru&ioti 
du  citoyen  Seguin  , pour  le  nouveau  & ineftimable  mode 
de  tannage  de  cuirs  fi  folemnellemeilt  accueilli  par  la  Con- 
vention. 

Et  tout  en  même  temps  que  le  décret  contraire  à celui 
du  17  Frimaire  étoit  notoire  8c  fou  vent  rappelé  dans  le 
cours  des  difeuilions  à la  Convention  3 il  n étoit  point  re- 
cueilli dans  le  procès-verbal  de  fes  féances,  ni  même  dans  la 
feuille  de  diftribution  journalière  des  décrets. 

Ce  fut  alors  que  vos  comités  provoquèrent  le  décret  fui- 
vant : . 

« Sur  la  proportion  d’un  membre  , au  nom  des  comités 
de  légiflanon , de  commerce  & des  finances  , tendante  à 
faire  déclarer  par  la  Convention  nationale  fi  elle  a entendu 
révoquer  ou  modifier  par  un  décret  du.,...  non  recueilli , 
mais -rendu  fur  la  motion  d’un  de  fes  membres  , qui  prçfcrit 
indéfiniment  la  chaleur  des  enchères  dans  l’aliénation  des 
domaines  nationaux  , les  difpofitions  du  décret  du  17  Frimaire 
dernier,  concernant  les  établi  fiemens  de  commerce  ou  de  ma- 
nufaélures  dans  lefquels  étoient  intérelfés  des  individus  dont 
les  biens  ont  été  conftfqués  au  profit  de  la  République,  8>c 
celles  de  divers  autres  décrets  ponant  celîion  d’immeubles 
nationaux  par  expert ife,  pour  caute  d’utilité  publique  : 

»>  La  Convention  renvoie  l’examen  de  cette  propofition 
eux  trois  comités  de  légifiation , finances  $ç  commerce  ». 

Ces  comités  fe  font  donc  livrés  à une  nouvelle  8c  toujours 
profonde  méditation  de  ces  divers  décrets. 
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Us  perfiftent  à peu  fer  que  la  ceffion  par  expert! fe  des  mat- 
ch andif  es  & effets  3 meubles  & immeubles  , fryant  à l’ujage 
des  Jocietès  de  manufactures  & de  commerce ejl  , en  thèfe  ge- 
nerale , d’un  avantage  inappréciable  pour  le  rétabliffement 
du  commerce. 

Ils  Font  confidéré  comme  intérieur  , c’eF  à-dire  dans  Tes 
rapports  de  places  à places  , de  communes  à communes, 
d’individus  à individus  , dans  l’étendue  de  la  République  , ou 
comme  extérieur,  autrement  dans  fes  rapports  avec  l’étranger. 

Sons  le  premier  point  de  vue , l’on  ne  peut  raifonnable- 
ment  le  difbmuler  combien  le  feul  commerce  dans  l’intérieur 
dune  République  immenfe  & très-variée  dans  (es  produc- 
tions , exige  de  connoillances  ôc  de  confiance  dans  les  chefs 
des  manufactures  & de  commerce,  combien  la  qualité  connue 
des  marchandiles  qui  y ont  été  précédemment  fabriquées  ou 
vendues  , influent  fur  le  crédit  ; combien  les  noms  ieuîs , foie 
des  fociétaires  , foit  des  établiilemens  , a furent  lpur  f accès, 
avec  le  fuccès,  le  fort  des  milliers  de  familles  qui  y tra- 
vaillent. 

Sous  Je  deuxième  point  de  vue , quelles  vafles  combinai- 
fens  , quelles  profondes  connoillances  des  moyens  d’échange 
8c  dé  la  préférence  de  les  objets , ne  faut-il  pas.  aux  négo- 
ciais ! Que  devient  un  intrus  dans  le  commerce,  fur-tout 
apres  .1  horrible  commotion  que  la  France  vient  d’éprouver, 
dans  1 état  de  dévaluation  des  objets  de  première  néçeffité  qui 
en  a été  la  fuite,?  Comment  pourra-t-il  en  féconder  l’im- 
portation à compte  d’une  exportation  promife , s’il  efb  dénué 
de  toute  bafe  de  confiance  ? 

Vos  comités  onv  enfuite  jeté  leurs  regards  fur  les  rapports 
de  1 agriculture  & des  arts  avec  le  commerce , Sc  fur  les  cir- 
conftances  impérieufes  du  beloin-qui  affligent  la  République  £ 
ils  fe  font  demandé  quelle  eft  donc  l’importance  de  -quelques 
nrllions  , lorfqu’il  s’agit  du  falut  du  peuple  ; ils  fe  font  de- 
mandé h les  principes  de  jufnce , fi  l’amour  fac-ré  de  la  patrie 
étoit  donc  éteint  dans  le  cœur  des  Français,  à ce  point  de 
faire  concevoir  une  h forte  défiance  contre  les  experts-arbitres  ; 
ils  ont  obfervé  que  le  décret  du  17  Frimaire  en  exige  quatre, 
& que  1 itrérêt  de  la  République,  déjà  garanti  par  cette  pré- 
çaution  , 1 efh  encore  plus  .particulièrement .par  l’avantage  dé- 
féré a 1 adminiftration.  du  diflricf  de  n ommer  un  fur- arbitre 
dans  le  cas  de  partage  dans  les  opinions. 
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Vos  comités  fie  fe  font  cependant  pas  InifTé  abfoiumerit 
ëntrainer  par  ces  diverfes' ' cenfidérations 3 toujours  guidés  par 
lauâètkê  de  leurs  devoirs  , ils  11’ont  pas  moins  réiiilé  au 
‘fentiment  de  commifératibn  qu’mfpirent  une  infinité  de 
familles  de  condamnés  ou  déportés  j ils  ont  également  ap- 
précié a fa  Julie  valeur  le  motif  donné  de  la  prompte  rentrée 
d’une  grande,  ma  lie  d’affignatsj  & ils  ne  fe  font  pas  diüimulé 
que  la  République  eft  expo  fée  à fourrrir  quelque  préjudice 
de  la  ceilidn  par  experdfe  de  l’actif  immobilier  fur-tout  des 
établi  fiern, ens  de  manufactures  & de  commercé  ; ils  ont  craint 
plus  encore , que,  quelque  modique  que  puiife  être  cette  perte > 
la  malveillance  ne  la  grolîîllè  pour  miner  les  baies  dû.  crédit 
public. 

Ils  ont  prévu  que  fouvent.  Tous  le  prétexte  du  plus  frêle 
établilfeitient  de  maiiufadiure  & de  commerce  , des ‘alloués  , 
femmes  6c  enfans  d’individus  dont  les  biens  ont  été  con- 
fisqués, provoqueraient , '6c  que  les  admini  fixations  feroient 
contraintes  à ccnfentir  inddilmélèment  la  ceilion  par  exper^ 
tife  d’ateliers  d’uiinc-s  & d’immeubles  de  la  plus  haute 
importance , ou  des  portions  de  ces  immeubles  qui  , quoi- 
qu  ayant  férvi  à l’ufage  des  établifiemens  , ne  font  cependant 
pas  elfentiellement  nécéflairés  à leur  confie  rvatio  a ou  manu- 
tention. 

ils  ont  penfé  en  eonféqüênce  qu’aucune  cellion  femblable 
ne  doit  être  confentie  en  tour  ou  en  partie  que  d’après  l’avis 
des  adminilirations  de  diftriét , & les  arrêtés  de  celles  de 
département. 

Après  avoir  pofé  cette  ’bafe  elîentielle  de  1 intérêt  des 
finances  > vos  comités  ont  cru  qu’il  faut  maintenir  les  difpo- 
fitions  du  décret  du  17  frimaire  , que  vous  avez  d ailleurs 
partiellement  confirmé  6c  rétabli  par  les  articles  X&XII  d un 
décret  du  13  de  ce  mois  ; le  premier  ainil  conçu  : <*  Les 
befiiaux,  infirumens  aratoires  * 6c  autres  objets,  leur  ( aux 
époux  furvivans  ou  enfans  de  laboureurs  ) feront  cédés  aux 
mêmes  formes  Sc  conditions  déterminées  par  la  loi  du  17 
frimaire  » ; le  fécond:  « Les  époux  furvivans  ou  les  enfans  des 
condamnés  , dans  les  fuccefiions  defquels  fe  trouveroient  des 
établiilemens  de  commerce  ou  des  ateliers  des  arts  & mé- 
tiers , feront  pareillement  reçus  à acquérir  dans  les  mêmes 
formes  tout  ce  qui  fera  néceffaire  pour  la  continuation  du 
travail  defdits  établi  fiemens-  ou  ateliers.  » 


La  Convention  nationale  peut  auffi  lever  enfuite  fans  in- 
convénient quelques  difficultés  nees  de  1 application  du  decret 
du  17  frimaire:  la  plus  fréquente,  8c  tout- à-la-fois  la  plus 
importante  , eft  de  lavoir  fi  un  afidcié  aux  feules  marchan- 
difes  manufacturées  8c  à manufacturer , aux  profits  fait? 

8c  à faire  , ou  à des  objets  mobiliers  quelconques  , peut 
requérir  la  ceflion  par  expertife  des  ufines,  ateliers  8c  lièges 
d’établi fîement  effentiellement  néceffaires  pour  la  conferva- 
tion  des  manufactures. 

En  raifonnant  du  plus  au  moins  , votre  comité  des  finances  : 
auroit  pu  conclure  à l’affirmative  , puifque  le  décret  du  17 
frimaire  ? non-feulement  autorife  les  affociés , veuves  8c  e\v- 
fans,  quelle  que  foit  leur  quote-part  dans  les  fociétés  , mais  . 
encore  appelle  les  étrangers  à requérir  la  cefiion  par  expc.r- 
tife  de  la  maife  de  l’adif  8c  du  paifif  de  ces  fociétés  ,•  corn-  j 
prenant  les  meubles  , effets  » marchandifes  & immeubles  fervant 
à leur  ufage.  Mais  toute  interprétation  , même  la  plus  j.uftè , 
n appartenant  qu’au  corps  légifktif,  votre  comité  a dû  fie 
borner  à vous  expofer  que  , jfans  le  concours  des  effets,  mar- 
chandifes 8c  outils  , avec  les  immeubles  ou  le  fiége  des  éta- 
biiifemens , les  manufactures  ne  pourroient  le  foutenir  au 
moins  avec  une  durée  raffûtante  pour  fes  progrès.  . 

Mais  aiilfi  , comme  il  n’a  pas  femblé  raifonnable  que  faf- 
focié  qui  , par  l’ordre -établi  dans  le  décret  du  17  frimaire» 
préfère  la  femme  8c  les  enfans,  lorfqu’il  eft  intéreffé  pour 
une  portion  indivife  dans  l’aCtif  8c -le  paffif  intégral  de 
]a  fociété,  obtienne  le  même  avantage  lorfqu’ il  n eft  inté- 
reffé  que  dans  les  marchandifes  8c,  effets  , 8c  que  les  autres 
font  co-propriétaires  des  immeubles,  vos  comités;  .vous  pro- 
pofent  alors  d’intervertir  cet  ordre  & de  donner , dans  ce  || 
cas,  la  préférence  aux  femmes  & enfans  fur  les  affociés.  ■ 

Ils  ne  peuvent  au  furplus  concevoir  que  la  Convention 
nationale  puilfe  s’interdire  de  difpofer  elle -même  , par  le 
moyeu  de  f expertife , de  quelques  domaines  nationaux , pour 
caufe  d’ utilité  publique  ; c’efl  cependant  ce  qui  dérive  du 
décret  non  .recueilli , 'mais  ayant  été  réellement  rendu,  qui 
exige,  dans  tous  les  cas,  la  ;C;lâaîeur_&  les  formes  ordinaires 
des  enchères.  . ..  .. 

«...  *■•«--*  A * 

Vous  voyez,  citoyens,  quelles  entraves  font  fubitement 


2»1«  CUnr  lolJ:eIatlJve  aux  finances  ou  aux  propriétés  natio- 
djSSÏT  rtndUe  fa"S  UB  fembkble  «Ppon  du  comité 
De  cette  déplorable  verfatili té  des  lois  réfulte  la  nlus  dé 

“"ateï  d'ï” d* '*  *»  ««btir^Ti 

htae,&.  de  commerce,  uir  grand  retard  dans  leur  ac- 
dP\  Va  Ce  r1  V * remrée  de  !eui'  Prk  dans  le  tréfor  public 
queftreVenIeS  é?0rmes  & prolongées  ; des  fcellés , des  fé- 
Tfr  ’ i reParaDons , & de  plus  une  fombre  défiance 
V fs  les  operations  du  gouvernement.  Qu’il  foit  donc 
j fP?r.té  ’ j®  décret  dürpris  à la  Convention , fc  que  feg 
lois  foient  déformais  auffi  fiables  que  fes  principes  q 
Vos  comices  vous  prûpoient  enfib  de  rétablir  un  article 

de  commerce  , qui  .ut  Aipprnpé  dans  le  décret  du  i7  frimaire. 

projet  de  décret. 


, ;VfiVCret  du  ,I?  frimaire,  an  3 de  la  République,  fur 
tenu  rlffTenS  de>nanufaÛure  & de  commerce,  eftmain- 
eS  condlt-f  ? & modifications  portées  dans  lec 
arricLs  fuivans  : toute  loi  contraire  efl  rapportée. 

I L 

décVf  f;onve,îtion  nationale  n’a  point  entendu  , par  ce 

& auttesXt  portés  intérêts  dans  les  marchandes 

de  comme^rf  J mooiliers  des  fociétés  de  manufactures  & 

par  fxo'r  ife  ^ la  ceffion  cumulative  , 

étabMeme„V^d  ^ ^ ’ uflnes  & immeubles  ferva«t  aux 
étabiiffemens  & appartenant  aux  fociétés. 


1 1 

ï I I. 

“ Les  veuves  Sc  les  enfans  des  individus  frappés  de  con- 
flication,  qui  auroient  part  dans  ces  ateliers,  ufines  & im- 
meubles, feront  préférés  aux  alfociés  feulement  intéreffés 
dans  les  marchandifes  & autres  objets  mobiliers. 

i y. 

"Les  marchandifes,  effets,  meubles  & immeubles  fer- 
vant  a 1 ufage  des  fociétés  mentionnées  dans  le  décret  du  tr 
frimaire,  font  réduits)  aux  objets  efTentiellement  indifpen- 
lables  pour  le  maintien  des  établilfemens  de  manufaâure  Sc 
de  commerce. 

V. 

Aucune  vente  ou  ceffion  par  expertife  ne  fera  défor- 
S,C°nknr  datellers>  “fines  & immeubles  dépendant 

diftriase  & les^rrétés^des  ^épartemais*.  ad™“ftrations  d* 

V I. 

" Les  alfociés  des  émigrés  & autres  individus  frappés  d« 
«onfifcation  commuent  d’être  affujétis  à remette  dans  auin 
zame  au  directoire  du  diftrid  le  bilan  de  la  fociété  aumo- 
ment  de , 1 émigration  ou  de  la  condamnation,  & dans  les 

paraphé*.1116  ^ livr*  J'0umal>  Pour  être  coté  & 

VII. 

" Toute  lof  portant  atteinte  au  pouvoir  du  corps  lé<ûflatif 
de  difpofer  de  portions  de  domaine  national 
par  expernfe  pour  caufe  d’utilité  publique,  eft  rapportée.  “ 


a paris,  de  L’imprimerie  nationale. 

Ventôfe,  an  III. 


